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De nouveaux accords de libre-échange légalisent le vol organisé par les grandes entreprises et mettent en péril la possibilité 
pour les agriculteurs de conserver, produire et échanger des semences. (Photo : Global Justice Now)
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Signé en 1994, l’Accord de l’OMC sur les aspects des 
droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce (ADPIC) a été le premier traité à impo-

ser des normes mondiales sur la propriété intellectuelle 
ou la propriété juridique des végétaux, des animaux 
ou des micro-organismes en s’appuyant sur un méca-
nisme d’application. Des représentants de l’industrie 
américaine des semences et des biotechnologies ont 
soulevé la question dans le cadre des discussions com-
merciales. Leur objectif  ? Obtenir que des entreprises 
comme Monsanto, Dow et Pioneer, qui dépensent de 
l’argent dans la sélection végétale pour mettre de nou-
velles semences sur le marché, puissent rentabiliser 
leur investissement et faire des profits en empêchant 
les agriculteurs de réutiliser ces semences et en les obli-
geant à acheter chaque année des semences auprès de 
ces entreprises. 

La brevetabilité du vivant est âprement contestée 
depuis des décennies. Pour les agriculteurs, les bre-
vets augmentent le coût des semences et du bétail 
et leur retirent le droit de les reproduire librement. Ils 
ramènent aussi la vie et la culture au statu de mar-
chandise que les entreprises peuvent posséder et 
contrôler. Si l’accord de l’OMC a autorisé les pays à 
exclure les végétaux et les animaux autres que les 
micro-organismes de leurs lois sur les brevets, il exige 
qu’ils assurent une certaine forme de protection de la 
propriété intellectuelle sur les variétés végétales (les 
semences que sèment les agriculteurs) sans spécifier 
la façon de le faire. Selon les représentants de l’indus-
trie qui ont participé à la rédaction de ce texte, les 
entreprises américaines ont obtenu 95 % de ce qu’elles 
voulaient dans le cadre de cet accord ADPIC.1

1.  Cité dans : Susan K. Sell, Private power, public law : the globaliza-

tion of intellectual property rights, Cambridge University Press, 2003, 

p. 55.

Un vol légalisé
Les ALE négociés en dehors du cadre de l’OMC vont 

même plus loin et aident les entreprises américaines 
et européennes à obtenir ce qu’elles n’ont pas pu avoir 
avec l’ADPIC. Ces accords exigent souvent que les pays : 
1) permettent aux entreprises de déposer des brevets 
sur les végétaux et les animaux ; 2) adoptent les règles 
de l’Union internationale pour la protection des obten-
tions végétales (UPOV) qui accordent aux obtenteurs 
des droits similaires à ceux des brevets, et 3) adhèrent 
au Traité de Budapest sur la reconnaissance des dépôts 
de micro-organismes en vue d’une protection par brevet. 
Ces mesures donnent des pouvoirs monopolistiques à 
l’agro-industrie, aux dépens des petites communau-
tés agricoles autochtones. Par exemple, l’UPOV et les 
lois sur les brevets rendent illégal pour les agriculteurs 
le fait de conserver, échanger ou modifier les semences 
des soi-disant variétés protégées. Il s’agit d’une terrible 
injustice dans la mesure où les agriculteurs et les popu-
lations autochtones sont à l’origine de ces semences. Les 
entreprises prennent les semences dans les champs des 
agriculteurs, les bricolent un peu et revendiquent ensuite 
des droits de propriété sur ces « nouvelles » variétés. 

Et surtout, les variétés vantées par les entreprises 
comme plus « modernes » que les semences tradition-
nelles, finissent par remplacer la diversité présente 
dans les champs des agriculteurs. Cette uniformité 
génétique rend extrêmement vulnérable l’approvision-
nement alimentaire mondial, tout particulièrement 
dans le contexte d’un chaos climatique en progression 
constante.

Les principaux pays qui font pression en faveur de 
ces mesures grâce à des accords commerciaux bila-
téraux et régionaux sont l’Australie, l’Europe, le Japon 
et les États-Unis, l’Europe et les États-Unis étant de 
loin les plus offensifs. Cette situation est logique, 
puisqu’ils accueillent les plus grandes multinationales 
semencières du monde. À elles seules, les entreprises 

Depuis 2001, GRAIN assure un suivi des méthodes employées par les soi-
disant accords de libre-échange (ALE), le plus souvent négociés dans le 

secret hors de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), sont utilisés 
pour aller au-delà des normes internationales existantes en matière de 

brevetabilité du vivant. Nous fournissons dans ce rapport des informations 
actualisées sur les ALE qui sont en train de légaliser le vol organisé par 

les entreprises et de menacer la possibilité pour les agriculteurs de 
conserver, produire et échanger des semences dans le monde entier. 
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l’Union européenne, mais elle leur donne des outils 
plus puissants pour faire appliquer leurs droits contre 
les agriculteurs, grâce à des saisies et des injonctions 
basées sur de simples soupçons d’infraction, y compris 
pour la conservation des semences. Préoccupés par les 
restrictions croissantes qui portent sur les semences 
de ferme, des groupes des deux côtés de l’Atlantique, 
dont l’Union nationale des fermiers du Canada et les 
membres européens de la Vía Campesina, se battent 
résolument contre la ratification de l’AECG.3   

Au cours de l’année dernière, l’Union européenne a 
réussi à parapher ou signer des accords de libre échange 
«  provisoires  » avec la plupart des pays africains. 
Aujourd’hui, ces nouveaux Accords de partenariat éco-
nomiques (APE) ne permettent pas aux entreprises 
semencières européennes d’obtenir ce qu’elles veulent, 
c’est-à-dire la conformité obligatoire avec l’UPOV 1991. 
Mais ils engagent tous les signataires à une clause de 
« rendez-vous » stipulant qu’ils se rencontreront à nou-
veau dans un proche avenir pour s’entendre sur des 
normes sur la propriété intellectuelle qui devraient 
inclure la privatisation des semences.

Le gouvernement des États-Unis, dans le même 
temps, fait régulièrement pression sur ses partenaires 
commerciaux pour qu’ils respectent leurs engagements 
en matière de propriété intellectuelle. Dans son dernier 
Rapport spécial 301 (un rapportpréparé chaque année 
par le Représentant américain au commerce (USTR) en 
application de la Section 301 de la Loi sur le commerce 
de 1974), le Représentant critique le Chili et la Colombie 
de n’avoir pas adopté l’UPOV 1991 comme ils avaient 
accepté de le faire dans le cadre de leurs accords com-
merciaux bilatéraux de 2003 et 2006 avec Washington.4

En ce qui concerne le Partenariat transatlantique de 
commerce et d’investissement entre les États-Unis et 
l’Union européenne, le public n’a pas accès au texte de 
négociation et aucune fuite concernant le chapitre por-
tant sur la propriété intellectuelle n’a permis à la société 
civile de l’examiner de façon détaillée.

Le TPP et le RCEP sont les deux 
menaces les plus importantes

Actuellement, les deux menaces les plus impor-
tantes pour la maîtrise des petits agriculteurs sur leurs 

3.  Voir : NFU, « Six points about CETA », http://www.nfu.

ca/issue/six-points-about-ceta et Gallen Simmons, « NFU 

hosts European farmers in Brodhagen », Mitchell Advocate, 1er 

mars 2016, http://www.mitchelladvocate.com/2016/02/29/

nfu-hosts-european-farmers-in-brodhagen

4.  USTR, « Special 301 Report », Washington DC, 27 avril 2016, 

https://ustr.gov/issue-areas/intellectual-property/Special-301

américaines représentent plus de 51  % des ventes de 
semences commerciales dans le monde.2 Washington 
défend la ligne la plus dure  : la brevetabilité quand et 
où elle peut être obtenue, l’UPOV en deuxième choix. 
L’Union européenne, l’Association européenne du libre 
échange, l’Australie et le Japon poussent les pays à 
rejoindre l’UPOV. De ce fait, notre liste (voir Annexe 1) 
de ceux qui ont été forcés de rejoindre l’UPOV ou d’au-
toriser des brevets sur le vivant dans le cadre d’accords 
commerciaux hors OMC est en train de s’allonger.

Dernières nouvelles
Une quantité d’accords de commerce et d’investisse-

ment bilatéraux et régionaux ont été signés l’année der-
nière, et un certain nombre d’autres sont actuellement 
en cours de négociation. 

L’Accord économique et commercial global (AECG) 
entre l’Union européenne et le Canada a été signé en 
septembre 2015 et il doit maintenant être ratifié par les 
parlements canadien et européens. La version finale de 
l’AECG ne change finalement pas le niveau des droits 
pour les entreprises semencières au Canada ou dans 

2.  ETC Group, « Breaking bad », décembre 2015, http://

www.etcgroup.org/sites/www.etcgroup.org/files/files/etc_

breakbad_23dec15.pdf

Les variétés des grandes entreprises remplacent la diversité 
présente dans les champs des agriculteurs. Cette uniformité 
génétique rend extrêmement vulnérable l’approvisionnement 
alimentaire mondial. (Illustration : Gustavo Peres)

http://www.nfu.ca/issue/six-points-about-ceta
http://www.nfu.ca/issue/six-points-about-ceta
http://www.mitchelladvocate.com/2016/02/29/nfu-hosts-european-farmers-in-brodhagen
http://www.mitchelladvocate.com/2016/02/29/nfu-hosts-european-farmers-in-brodhagen
https://ustr.gov/issue-areas/intellectual-property/Special-301
http://www.etcgroup.org/sites/www.etcgroup.org/files/files/etc_breakbad_23dec15.pdf
http://www.etcgroup.org/sites/www.etcgroup.org/files/files/etc_breakbad_23dec15.pdf
http://www.etcgroup.org/sites/www.etcgroup.org/files/files/etc_breakbad_23dec15.pdf
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En Malaisie, des organisations comme l’Association 
des consommateurs de Penang et des membres de la 
Société nationale des droits de l’homme demandent 
instamment au gouvernement d’empêcher la mise en 
place de ces changements.9 Ces groupes ne veulent pas 
que la loi nationale sur la Protection des variétés végé-
tales (PVP), qui protège les droits des agriculteurs à 
reproduire les semences, soit touchée. Au Chili, la pour-
suite de la privatisation des semences dans le cadre 
du TPP est un problème majeur pour les mouvements 
sociaux qui se battent contre la ratification de l’accord. 
Au cours des dernières années, des étudiants, des agri-
culteurs et des consommateurs ont réussi à empêcher le 
sénat d’adopter ce qu’ils appellent une « Loi Monsanto » 
qui obligerait le Chili à adhérer à l’UPOV 1991, ce que 
le TPP rendrait obligatoire. Un certain nombre de cam-
pagnes nationales visent actuellement à ce que les par-
lements rejettent la ratification du TPP.10

Les agriculteurs thaïlandais et philippins sont aussi 
inquiets de la perspective d’accorder un plus grand 

9.  Voir : Mohammed Idriss, « Save our seeds from corporate 

control », Malaysiakini, 15 octobre 2015, https://www.malaysiakini.

com/letters/314296 et Karina Yong, « The TPPA : trading human 

rights ? », Malay Mail, 20 décembre 2015, http://www.themalay-

mailonline.com/malaysia/article/the-tppa-trading-human-rights.

10.  Voir : « Chile : Miles en las calles rechazan TPP y Ley 

Monsanto », Servindi, 26 janvier 2016, http://www.biodiversidadla.

org/Principal/Secciones/Noticias/Chile_Miles_en_las_calles_

rechazan_TPP_y_Ley_Monsanto et Lucía Sepúlveda Ruiz, « El 

TPP, un acuerdo de las transnacionales contra los movimien-

tos sociales », Diario U Chile, 27 mai 2016, http://radio.uchile.

cl/2016/05/27/el-tpp-un-acuerdo-de-las-transnacionales-contra-

los-movimientos-sociales

semences sont le Partenariat transpacifique (TPP) et le 
Partenariat économique global régional (RCEP).

Le TPP a été signé en février 2016 par 12 pays : l’Aus-
tralie, le Brunei, le Canada, le Chili, les États-Unis, le 
Japon, la Malaisie, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, 
le Pérou, Singapour et le Vietnam. Le TPP stipule que 
toutes les parties signataires doivent adhérer à l’UPOV 
1991. Cela signifie que le Brunei, le Chili, la Malaisie, le 
Mexique et la Nouvelle-Zélande devront changer leurs 
lois actuelles.5 Ces changements réduiront la possibi-
lité pour les agriculteurs de conserver les semences de 
variétés protégées, élargiront les droits des obtenteurs 
à toutes les espèces et étendront la mainmise des entre-
prises sur des variétés similaires ainsi que sur la récolte. 
Même si les législateurs des pays membres du TPP 
décident d’autoriser les agriculteurs à conserver des 
semences de variétés contrôlées par les semenciers, les 
agriculteurs devront maintenant payer pour ce « privi-
lège » chaque année.

Le TPP exige aussi que tous ses membres autorisent 
les brevets sur les inventions « dérivées des végétaux ». 
Cette formulation n’est pas très explicite et ce flou est 
certainement délibéré.6 Au minimum, cela semblerait 
signifier que les gènes des végétaux et les cultures cel-
lulaires, et tous les produits qui en sont dérivés, y com-
pris les végétaux, seront brevetables dans tous les pays 
du TPP. L’industrie américaine des semences et des bio-
technologies pense ainsi ouvrir la porte aux brevets sur 
les végétaux de façon plus générale.7 Il n’est donc pas 
surprenant que le Représentant américain au commerce 
qualifie le TPP de « plus grand outils » pour imposer des 
normes plus élevées de propriété intellectuelle non seu-
lement en Asie mais dans le monde entier.8

5.  Le Chili, le Mexique et la Nouvelle-Zélande sont membres 

d’une version précédente de l’UPOV (1978) qui n’est pas aussi 

pénalisante pour les agriculteurs. La Malaisie n’est pas membre de 

l’UPOV. Le Brunei ne dispose même pas d’une loi sur la protection 

des variétés végétales.

6.  Voir : Alex Press, « The Trans-Pacific Partnership will hurt far-

mers and make seed companies richer », The Nation, 10 juin 2016, 

https://www.thenation.com/article/the-trans-pacific-partnership-

will-hurt-farmers-and-make-seed-companies-richer/

7.  Voir : « Report of the Industry Trade Advisory Committee 

on Intellectual Property Rights (ITAC-15) », Washington DC, 3 

décembre 2015, https://ustr.gov/sites/default/files/ITAC-15-

Intellectual-Property.pdf, p. 10.

8.  Michael Froman, Représentant américain au commerce, 

intervenant devant le Conseil américain des relations exté-

rieures, 20 juin 2016, http://www.cfr.org/trade/future-us-

trade-trans-pacific-partnership-conversation-michael-froman/

p37973

Au Chili, des étudiants, des agriculteurs et des consomma-
teurs ont réussi à empêcher le sénat d’adopter une « Loi 

Monsanto » qui obligerait le pays à adhérer à l’UPOV 1991, ce 
que le TPP rendrait obligatoire. (Photo : Biodiversidadla.org)

https://www.malaysiakini.com/letters/314296
https://www.malaysiakini.com/letters/314296
http://www.themalaymailonline.com/malaysia/article/the-tppa-trading-human-rights
http://www.themalaymailonline.com/malaysia/article/the-tppa-trading-human-rights
http://www.biodiversidadla.org/Principal/Secciones/Noticias/Chile_Miles_en_las_calles_rechazan_TPP_y_Ley_Monsanto
http://www.biodiversidadla.org/Principal/Secciones/Noticias/Chile_Miles_en_las_calles_rechazan_TPP_y_Ley_Monsanto
http://www.biodiversidadla.org/Principal/Secciones/Noticias/Chile_Miles_en_las_calles_rechazan_TPP_y_Ley_Monsanto
http://radio.uchile.cl/2016/05/27/el-tpp-un-acuerdo-de-las-transnacionales-contra-los-movimientos-sociales
http://radio.uchile.cl/2016/05/27/el-tpp-un-acuerdo-de-las-transnacionales-contra-los-movimientos-sociales
http://radio.uchile.cl/2016/05/27/el-tpp-un-acuerdo-de-las-transnacionales-contra-los-movimientos-sociales
https://www.thenation.com/article/the-trans-pacific-partnership-will-hurt-farmers-and-make-seed-companies-richer/
https://www.thenation.com/article/the-trans-pacific-partnership-will-hurt-farmers-and-make-seed-companies-richer/
https://ustr.gov/sites/default/files/ITAC-15-Intellectual-Property.pdf
https://ustr.gov/sites/default/files/ITAC-15-Intellectual-Property.pdf
http://www.cfr.org/trade/future-us-trade-trans-pacific-partnership-conversation-michael-froman/p37973
http://www.cfr.org/trade/future-us-trade-trans-pacific-partnership-conversation-michael-froman/p37973
http://www.cfr.org/trade/future-us-trade-trans-pacific-partnership-conversation-michael-froman/p37973
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l’intégration dans le TPP.13 S’il est ratifié, le TPP pourra 
effectivement beaucoup contribuer au renforcement 
du pouvoir des grandes entreprises sur les semences et 
l’approvisionnement alimentaire.

Alors que la lutte contre le TPP fait rage, un nouveau 
combat s’ouvre contre le RCEP, un nouveau méga-accord 
commercial régional entre l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est et six de ses partenaires commer-
ciaux : l’Inde, la Chine, la Corée, le Japon, l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande. Du point de vue du nombre des per-
sonnes affectées, le RCEP aura une plus grande ampleur 
que le TPP. Et comme il inclut plusieurs pays signataires 
du TPP, on peut s’attendre à ce qu’il y ait des pressions 
en faveur d’une harmonisation du RCEP avec le TPP, au 
moins sur certaines questions comme les brevets sur les 
semences.14 Bien que les textes de négociation soient 
secrets, les dernières fuites montrent que la Corée et le 
Japon préconisent que le RCEP exige que tous les pays 
membres adhèrent à l’UPOV 1991.15 Cela signifie que les 
agriculteurs et les mouvements sociaux d’Asie doivent 
se battre sur deux fronts : le TPP et le RCEP.

Où en est-on maintenant ?
Deux tableaux figurent en annexes de ce rapport. 

L’Annexe 1 fournit des éléments sur ce que ces accords 
commerciaux imposent aux pays en termes de breve-
tabilité du vivant. Il est clair que la pression visant à 
mettre en place de nouveaux pouvoirs pour l’industrie 
des semences et des biotechnologies provient principa-
lement d’un petit groupe de pays (États-Unis, Europe, 
Japon) et concerne un petit groupe de bénéficiaires (les 
grandes entreprises de plus en plus concentrées basées 
dans ces pays). Le tableau de l’Annexe 2 donne une liste 
indiquant où en sont les pays en terme d’adhésion aux 
différents traités liés aux semences.16 Même si la stra-
tégie des multinationales gagne clairement du terrain, 
il n’est pas trop tard pour stopper un certain nombre de 
ces méga-accords avant qu’ils ne causent des dégâts.

13.  L’Alliance du Pacifique est une communauté économique 

composée du Chili, de la Colombie, du Mexique et du Pérou, avec le 

Costa Rica et le Panama qui sont en cours d’adhésion. L’Argentine 

est l’observateur officiel le plus récent.

14.  Voir : GRAIN, « New leaked chapter of Asia trade deal shows 

RCEP will undercut farmers’ control over seeds », 24 mai 2016, 

https://www.grain.org/e/5498.

15.  La Corée n’est pas membre du TPP mais elle est membre de 

l’UPOV 1991. Le gouvernement souhaite effectivement rejoindre le 

TPP.

16.  Ces bases de données sont un travail en cours de réalisation. 

Si vous souhaitez proposer des ajouts ou des corrections, veuillez 

nous contacter à l’adresse grain@grain.org.

pouvoir sur les systèmes semenciers locaux à des mul-
tinationales agrochimiques comme Monsanto. Les 
gouvernements de ces deux pays ont manifesté un vif 
intérêt en faveur d’une adhésion au TPP, ce qui signi-
fierait adhérer à l’UPOV. Comme la Malaisie, les deux 
pays possèdent des lois sur la protection des variétés 
végétales qui assurent actuellement une plus grande 
protection que l’UPOV 1991 aux droits des agriculteurs 
d’échanger et de vendre des semences. En Thaïlande, 
des agriculteurs, des chercheurs, des anciens respon-
sables gouvernementaux et des défenseurs des droits 
de l’homme ont dénoncé les implications du TPP pour 
les semences, notamment l’augmentation de leurs 
prix. Selon BioThai, un groupe de la société civile, et le 
Conseil national des agriculteurs, les prix des semences 
en Thaïlande augmenteraient de 100 à 600 % si le pays 
adhérait à l’UPOV.11  Le mouvement paysan philippin 
KMP qualifie à juste titre les changements politiques sur 
lesquels le TPP déboucherait – pas seulement pour les 
semences mais aussi les terres et d’autres ressources – 
de « fin du monde tel que nous le connaissons ».12

Outre la Thaïlande et les Philippines, les gouver-
nements de Corée du Sud, de Taïwan, de Colombie et 
d’Indonésie essayent aussi de rejoindre le TPP. Un grand 
nombre d’autres pays, du Sri Lanka jusqu’à l’Argentine, 
envisageraient également d’y adhérer. En Amérique 
latine, beaucoup voient dans la nouvelle «  Alliance du 
Pacifique  », d’inspiration néolibérale, un tremplin vers 

11.  Witoon Lianchamroon, communication personnelle, 21 juin 

2016. [Correction : Une version précédente de cet article indiquait à tort 

que les prix des semences en Thaïlande augmenteraient de 60 à 100 %.]

12.  KMP, « Farmers’ ‘October Protests’ to highlight broad people’s 

opposition to global land grabbing and plunder », Quezon City, 7 

octobre 2015, http://kilusangmagbubukidngpilipinas.com/?p=1004

Même si les législateurs décident de permettre aux agricul-
teurs de conserver des semences de variétés contrôlées par 
les multinationales, les agriculteurs devront payer tous les 
ans pour cela. (Photo : A. Davey)
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